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L'IMPAC.T ou BIEN ÉNERGIVORE 
SUR LE PRIX OU MARCHÉ 

Réduire la COllSOl11maüon d'énergie, 
les Français y songent de plus en plus. 
Ne sera it-ce que l)uce que celle-ci 
pèse toujours davantage dans leur 
budget. Pour la seule année 20 1 l, les 
tarifs du gaz natllrel ont progressé de 
plus de 20 % sur un an - 60 % depuis 
2005. la facture d·électricité cont inue 
elle aussi de croître. Après la hausse 
de janvier (+ 3 %), une nouvelle 
augmentation a cu lieu début juille t 
(+ 2,9 %). Les candidm à l'achat ou à 
la location sont d'amant plus sensibi­
lisés à ces questions que les annonces 
immobilières doivent désormais fa ire 
mention de la consommation énergé­
tique des logements, via une étiquette 
énergie qui reprend le classement 
mentionné dans le diagnostic de 
performance énergétique (OPE) établi 
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prëal.J.blcmCIlI. MAlgré: de nombreuses 
réser\'cs concernan t la qUAlité glowle 
de ces d iAgnostics, un Ici .1 ffichagc 
permet désormais de VisuilHscr 1. 
consolllmation énergétique d'une 
habi tAtion, sur une échelle de A à G. 
Et il n 'cst pl\lS SoJ,IlS Influence sur les 
prix. En témoigl1c une élude publiée 
il la fin mars paf LocsCfVicc, un portail 
de locations entre partiCuliers, réalisée 
sur 1111 panel de 9 000 logements 
- maisons ou appilrtClllcms. Le loyer 
moyen des locations classées A ou 
B se si tua it .i 665 €, celui des biens 
étiquetés C ou D descendait.i 630 { 
el tombait il 59 1 € pour une loc<l.lion 
ayant une classe énergie F Ou G. En 
Funce, 80 % des logcmcms ;luraient 
une no te située cnlre D ct F, selon 
Exim.expenise. un réSC.1l1 de cabinets 
spêcialisés dms le d iagnostic immo· 
bilier; la moyenne de consommation 
du parc français s' établiss~m autOur de 

..,.. 
240 kwEP/ m '/an, l'équivalent de la 
lenre E sm un OPE. Or, le classclllem 
énergétique a un impactlllajcur en 
tcrmes de fin ancement d\mc acqui­
sitio n , puisqu'il conditionne l'octroi 
du PTZ +. Le montant de cc dispositif 
d'aide à l'accession est en eITet indexé 
sur la qu,tlité énergétique du loge­
ment: il peut ,ttteindre 20 % du coin 
de l'acq\lisition - avec des pl,t fonds 
diITércnts scion la zone géographique 
et la. composi tion du foyer - si le 
OPE classe le logement entre A ct O. 
Mais si ce dernier est noté de E à G, le 
mOntant obtenu serillimité il 10 % du 
mOntant de la transaction. 
Les prix des biens les plus éncrgi-

~ ;:~~~il~tn~l~ ~:sc:C~:;:~:I~I~~~:,~;:; 
~ de compenser d.ms le prix d'dc/W ce 
"l! qU'ils perdent ell ,xif bonifié. C'CSf 

~ cncore plus IIldrqu.llIf Cil de/lOrs des 
g gfd.ndes dgglomér,!liolls, d.m s Ics 

UnlllOlitlon, kl 
.n 1I1nelf. bol •• permet 
11'. nt.nlr lu20 i 25 % 
d,II d'll'ur quI 
. " chlpp. plr lu mu". 

IIIdrcbés les moillS fendus », constilte 
Jean·Michel Ciuch , d ire<teur d' Im­
mogroupConsu1t ing.la performance 
énergctique d\m logement s'ilpprête 
ainsi à dC\·cnir un vrai levier de 
négociiltion .« u perceptioll du COIÎt 
de rcvielll d ·UIl Jogellleill l'Il eSI .1 ses 
bJlbu/ÏCIIlCllIS. Si I.l valoriSJtioll d'un 
logement économe est aujourd 'hui 
difficile à qUdllli!ier, /lui dOUle que le 
{ossé sc crcusefJ elllrc les Iogelllellls 
dom Je CO IÎI de rcvicllI ser.! faible et 
les ,lUltCS. d,lIIS les ,lllnées à ,'enir », 

estime Stcphane lmowic-l, directeur 
gcncul au Crédit foncier immobilier. 
C'est dans cet esprit que le réseau 
l'Adresse s' apprête à lancer un moteur 
de calcul permeuant d'estimer le 
prix de rC\'iem d'un logement en 
incluant, sur une longue I){>riode, les 
COrllS de chauITage, d'entretien, et 
même d'essence, si le bieu est silllé 
hors agglomcration. Si la rénO\'iltion > .. _. 

Le classement 
énergétique 
conditionne 

l'octroi 
du PTZ+, 

jusqu'à 20 % 
du coût de 

l'acquisition, 
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> ~nergétique reste complexe l meure 
en œuvre en copropriété, ce n'est 
pas le cas en maison individuelle. À 
condi tion de f<tire les bons choix . 

ÉVALUER LES BESOINS 

OE SON LOGEMENT 

Obligatoire avant toute l'ente de loge­
ment depuis 2006 , le DPE, s 'il remplit 
son rôle d'inform<ttion auprès des 
c<tndid<tts l J' <tch<tt, s '<tvère l<trgement 
insuffisa.nt des qu 'il s'agit d'év<tluer 

les besoins en tuvaux d'une m<tison. 
Même s 'il est« volontaire », c'esl-à­
dire ré<tlisé en dehors d'un proceS511S 
de location 011 de vente et béJl~fici<tnt 
d'un cri:.Jit d 'impôt de 4S %,« il per­
met de silUcr le biell chermiqucmcm, 
m~is ce /l'cst pas Cl! treille minutes 
qu 'Ull diilgnos!iqueur sera ,1 même de 
rous cOllseiJIcr llll bouquct de rral'aux 
ad<tjJté aux spécificilés de m tre loge­
ment », reconnût Jean-Pierre Moli<t, 
président de l<t Fédération du dia­
gnostique du bâti (Fneci). Malgré les 
limites de la méthode employée, qui 
se fonde avant tout sur ks consomma­
tions du logement, les résul tats dl] DPE 
sont souvent l1\ilisés par les entreprises 
qui se spéci<tlisent désormais dans les 
travaux de r~novation énergétique. 
«Ce typc d',lIl,llyse CSt insuffisallf et 
SOJ/l'ellf oriclllé », explique Dimitr i 
Molle, fondateur du bureau d'étude 
thermique SénovJ. « Les a/gori/hmes 
utilisés d<tlls les logiciels de calculs 
sont réglcmemaire.ç mais /Je som 
pas imégrés de 1,1 même [1I;on. Les 
préconis.llions peu\'cm être !jcilelllelll 
orielllées Cil !j"cur de tel ou tcl corps 
de métier. » Mênle son de cloche chez: 

Jean-Pierre Moli <t, de la Fneci: « C'cst 
sou l'cm le premicr professiollnel j 
<lrri\'er sur les lieux q ui orienre les 
IrJI'<l UX. Si C'cstll/l chauffagiste, il > 
40 LE PA~lICUlll:R IMM O N'US SEPrEMBRE i!Ol l 

Réduire la facture éner 

Pour une maison de 100 mZ de 
plain-pied, en région parisienne, 
dotée d'un chauffage de plus de 
quinze ans, d'une surface vitrée 
de 15 m2 environ, et n'ayant 
bénéficié d'aucun travaux 
de rénovation, 

o lES MURS 
Isoler par l'e)(térieur: coût de 8000 
à 16000 € (en fonction de l'isolant 
choisi notamment) => réduction 
de 25% de la facture énergétique 
environ => rentabilité entre 11 et 
26 ans selon le mode de chauffage et 
la quantité d'aides reçue. 

1501er par ('intérieur: coût de 6000 à 
12000 € (notamment en fonction de 
l'isolant chois i) => réducl:ion de 20 % 
de la facture énergétique environ 
=> rentabilité entre 14 et 25 ans 
selon le mode de chauffage et la 
quantité d'aides reçue, 

e LES FENÊTRES 
Remplacer les fenètres pa r du double 
vitrage 4-16-4: coût de 6000 il 
8000 € (en fonction de l'huisserie 
chois ie notammentl => réduction de 
4 % de la facture énergétique environ 
=> rentabilité entre 10 et 12 ans 

selon le mode de chauffage et la 
quantité d'aides reçue. 

o LES PLANCHERS BAS 
Isoler les planchers bas sur un 
local non chauffé, un terre-plein, 
ou un vide sanitaire: coût de 2000 
à 5000 € (en fonction de l'isolant 
choisi notamment) => réduction de 
7% environ de la facture énergétique 
=> rentabilité entre 13 et 32 ans 
selon le mode de chauffage et la 
quantité d'aides reçue. 

gétique de votre maison 

o lES COMBLES PEROUS ., LES COMBLES AMÉNAGÉS 
1501er les combles perdus: coût de 2500 à 
5000 € (le pr i)( vaue notamment en fonction de 
l'isolant choisi) => réduction de 25 % environ 
de la facture énergétique => rentabilité entre 
3 et 8 ans selon le mode de chauffage et la 
quantité d'aides reçue. 

Isoler les combles aménagés: coût de 
4000 il 6000 € (le pri)( var ie notamment 
en fonction de l'isola nt choisi) => 
réduction de 25 % environ de la facture 
énergétique => rentabilité entre 4 et 
12 ans selon le mode de chauffage et la 
quantité d'aides reçue. 

Q LE SYSTÈME DE CHAUFFAGE 
Changer le système de chauffage 
pour une chaudière à condensation: 
coût de 4000 à BODO € (en fonction 
notamment de la puissance installée 
et du circuit hydraulique existant ou 
non) => réduction de za % de la facture 
énergétique environ => rentabilité 
entre 4 et 9 ans selon le mode de 
chauffage et la quantité d'aides reçue. 

Changer le système de chauffage 
pour une chaudière basse température: 
coût de 3000 à 7000 € (en fonction 
notamment de la puissance installée 
et du circuit hydraulique existant 
ou non) => réduction de 25 % environ 
de la facture énergétique => rentabilité 
entre 4 et 9 ans selon le mode de 
chauffage et la quantité d'aides reçue. 

5<>u"., Ademe, Ao.h 
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> y d de gr.l./Ides chlllces qi/'il \"011$ 
conseille de chlllgcr Id dJ.ll!dière. Si 
C'CS! U/I fOl/misseur d 'êlecuiôlê. le 
logement rester" ,III tout électrique. » 

Pour obtenir une véritable analyse des 
déperd itions énergét iques de vOire 
logclllcm.I 'Adcmc pr&:onise d'avoi r 
recours aux services d'un bureau 
d'éludes thermiques. Si ta méthode 
3CL II< utilisée pour le DPE prend en 

compte \lue trentaine de points d'en­
trées - bientôt 60 - , une élUde thermi­
que, fondée sur la méthodeTH-C-Ex* 
cn comprend cntre 200 ct 300. ,< À la 
lecture d'une lùil,lble étude ,hermi­
que, le propriélaire doi/I)()U\PÎr se 
dire: je ".lis /dire ces Ifdl'~UX, de cettc 
Mçoll Ct ['our ce budget » , souligne 
Dimitri Mo llc dc Sênov~. Un bureau 
d ·études thermiq ues pourr~ aussi dans 
le cadre d'un suivi plus approfondi, 
co mparer les devis et vérifier si les 
préconisations thermiques ont bien 
été respcclées. Anemion, 10Uiefo is, 
la profession d'ingénieur Ihermicien 
n'est IMS régiemelllée. Pour s'~ssurer 
de son sérleux, il faul véri fier si le 
professionnel est bien IÎlu!.tire d'une 
assurance responsabilité civile el 
décennale délivrée au til re de bureau 
d'étude thermique. Préconisations, 
suivi des trava.ux, Li s 'arrête la mission 
du bureau d 'études. « VisiblcmClll, ce 
Il'CSI/MS él'idem pour IOut le monde, 
/Hais UI! burcdu d'éllldes thermiques, 

ce n 'esl p.ts Ulle société généraliste 
dc diaglloslics électrique, lermite, 
DPE, humidité ... Et illl'esl/Ms censé 
redliscr les trdVa.lIX », souligne Rémi 
Traversier, conseiller Info Énergie;i 

Cachan. Attention : un certain nombre 
d 'entreprises profitelll du Rou légis­
Ia.tif entourant celte profession pour 

réaliser une élUde Ihermique gratuite 
(SOU\'C nt un DPE déguisé) et f~cturem 
des tr,J.v,J. ux ou la \'ente de matériels de 
type pom pes à chaleur. 
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Que coûte une véritable étude thermi-
que ~ Généralement bien plus qu 'un 
simple OPE, pllisquïl fam COmpter 
entre 800 CI 1 200 € selol1 b surface 
auditée pour une visi te de deux à 
trois heures. Toutefois, celtC élUde 
peut localement (,lire l'objet d'aides 
publiques. C'cst le cas en regio ll 
AquiT,J.iJle, où le Conseil régional la 
fin~nce à hauteur de 50 %, mais avcc 
un plafond de 300 €. 

13 ~~~~~~T;~~.,~~,~:,:~TIE. 
Selon l'Adell1e, 2S à 30 % dc la 
chaleur s'échappe plr le toi t, 20 à 
2 S % IMrlesmurs, 10 à 15% par 
les fenêtres. Si celte hié rarchie est: 
rarement bouseul&!, les résullolts 

o btenus délX'lxlcnt tou lefois de la 
config\lfatiOll des lieux. «Lorsque /.1 
/Il,J.;SOIl est déj.i p.miellemellf isolée, 
ce qui esl $01/I'el1l le ColS, au moills 
pour les combles, Ic gdill scrd bien 
moindre, car cc sollllrn/jours les 
premiers cefllilllelrCS d'isolalIIs qui 
som les plus effICaces. Les économies 
polcmielles ne pourrom eue éI'aJuées 
que sur pbce. », est ime Dimitri Molle. 
D'autant quc les prio rités résulteron t 
ég,J.lement du projet du propriétaire. 
" Les leviers d'actio ll Ile S('tOllll'.lS 

T 

.. : 

les m êm es iwec W I budgcllimilé 01/ 

scion que l'on sO llll~lte UI1 retour sur 
iJweslisscmClll rdpidc ou 1111 meilleur 
collfort de vie.» Ainsi, sur le simple 
plan du rendem ent, l'installation 
d'une chaudière basse cOlisomlll,J.!ion i 
se rembo\ItSC en théorie em re quane 
et neuf ans gr.îce à \lne réduction 
de la faCl ure énergétique de près de 
28 % el aux aides de l'État. Pourtant, 
il est déconseillé d'en folire sa priorité. 
(, C'e;f une erreur de ch.l/Igcr SOli 

srslème de cllaulT.tge SoIIIS d\'Oir .L. 

...•.. 

correctemeJlt iso/é.1u pré d.tblc. Ll 
clldllfferie Ile ser,J. pds biell dill lClI ­
siollllée qlldlld viendrd n lcure des 
U,J.T'dUX dïsol.1tion », aven it FIOI"ence 
Clément, chngée de l'înfornut io n 
grand public ;i J'Ademe. 
Dans le cadre d'une rénovation 

énergétique, certains bouquets de 
travaux s'avèrelll plus particulièrem ent 
efficaces. Ainsi, l'isolation des combles 
couplée ~ inst ~ll,J.tion d'une chaudière 
;i condensation permet d',J.pp rocher 
une réduc tion de la consommation 
conventionnelle* de l'ordrt: de 50 %, 
soit llll gain de deux notes (DPE) 
p,J.r rapport;i une habit,J.tion d l,J. uf· 
fée au fiou l ou au gaz. Sur la (,J.cture, 
cela équiv,J.ut, pour ulle maison de 
100 m l. ;i une économie si tuée ent re 
800 et 1 :WO € annuels scion son 
mode de dl~uff~ge init ial, si J'on en 
croit l'Agence natio nale de l' h~bi t ~t 

(Anolh) q ui ,J. pu blié un guide sur 
l'efficaci té des trav~ux de rénova tion 
énergétique. Aune couple effic,J.cc : 
J'isolalio n des co mbles ct de b moitié 
des murs par l'ex térieur. Le coih d 'une 
teUe intervenlion oscille e ntre 5 000 ct 

IL vaut mieux 
tout isoler 

avant 
de changer 
te système 

de chauffage, 

*
ll con.omml loon 
con •• nl ionneUe 

'" 6nl lil. prlm , ,," 
c .. ' .. pond ~ t •• omm. 
d ... o ... mmot ... , du 
bÎt ,m.nl.n c~. "fI'8 •. 
,ef,ood»>tflltn1, 
kl."., .... ntit.tlOn. .",ib,,," ", ,.,."11.,,, 
d· ..... h."d ...... ,t.". 

10000 E. m,J. is permet u ne é<:ono m ie 
de prés de 37 %, équivalente ;i un gain 
de deux leures sur l'é<:helle du OPE 
lorsque le logement est chauffé.lu g~z 

ou au fiotù ~ une lettre lorsqu 'il est 
clmlffé ~ l' élC(;lriq\Te. Un bouquet de 
lrois tr,J.vaux - isolation des combles, 
murs intér ieurs et changement de 
chaudière ~ permet de faire grimper 
les économies d'énergie;i près de 

62 %, soit un bond de trois leltres 
permettant, par exemple, de passer de 
GaD. A condi tion de ))OlIvoir inl'estir 
ent re 13 500 E et 24500 €. D,J. l1 s touS 
les ColS, les g,J.ins seront !rês v,J.ri~bl es 

selon le mode dt: cll,J.uffage utilisé . 
/< POlir tilT logelllelll c/Tauffé j J'élec· 
trique, il sera très difficile d 'omelljr 

, des performances correctes pour 1111 

i cotît rdisonll,J.b!e. Les précolliSoltiOIlS 
. \',J.r;erOIlf IOUjours ell fonction de ce 

qui est prédbblcmelll iIlSI~lIé", juge 
Florence Clémelll de l'Ademe. 

TROUVER LE PROFESSIONNEL 
ADÉQUAT 

ment, la question de la rénovation 
énergétique des bâtiments s'impose 
aussi aux entreprises. Pour répondre 
à la demande émergente, les grandes 
org,J.nisa.tions professionnelles 0 111 mis 
en place des certifications v,J.lid ,J.lI t les 
compétences de leurs adhérents en 
matiè re de rénovation : les Êco.arti ­
sa.ns,;i l'initiative de la Con(édér,J.lÎon 
des ,J.rtisa.ns et des petites entreprises 
du b.îtimcnt (C,J.peb),« Les pros de 
I.l per[o rJIJa11ce énergétiquc » pour 
la. fédération française du b.îti-
ment (FFB), o u les artisa.ns cert iliés 

Qualioot. Pour l'installation de s}'stè­
\Iles alimentés en énergie renouvelable 
(ENR) il exisle des certific,J.tÎons pour 

..j 
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> les pompes à ch .. leur, QU,1IiSoI pour 
le solaire thermique, QUOlIiPV pour 
le photovoh,J.ique ou Qualibois. pour 
lïnslaHalioll de systèmes alimentés 
au bois. Ces dernières doivent dater 
de ['année en cours. les entreprises 
devant disposer de ['ensemble des 
modules de formation, rappelle 
l'Aclcmc. Si ces <:crt i fic.llions ;J.uCStcnt 
d'une dérmrche de qualhé. elles ne 
présagent pas du sérieux de l'entre­
prtse. « Oll Ile peUl ji/mi/is gdr.ullir 
,1 100 % Id compétencc d'un profes­
sionnel, mais cc typc de déllldfclles 
CS! dl/IlIOiIlS utl préJ/dblc co/lccr-
Il.1/11 des chmliers de celle lldwre. Il 
colll'iClldrd de vérifier que ces drlis.ms 
disposclIf de loures les d!lcswiOflS 
d'assurance en COUfS, les cerri!icd(S de 
compércilce conccmanr leur champ 
d'detil'llé el , bicn slÎr, dc l'Cil/cr..i ce 

que Ic Ill,uériel Il'"du el /'ills /dll~tioll 

soicm sous g,lr,lllfie >J , uppelle Rémi 
Tr,lversier. Dans tous les ColS. il sera 
m ile de demander il ,'o ir des Cha.tl~ 
tiers préalablemellt réalisés par cette 
même entreprise. Les fabricants sont 
égalcment unc source précieuse pour 
trou l'cr des professionnels habi tués 
à llIi1iscr leurs matériAUX. DAns tOUS 
les cas, évitez de consulter les pAges 

jAunes ou Internet sans discernement. 
Sachant qu 'iI est plus facile d'appa­
raître en premiere page d'un moteur 
de recherche ou d'tm annuaire (il 
suffit de choisir un nom d'entreprise 
COmmençant par A. Cerl.lins s'en sont 
fait une spécialité) que de fournir 
\lIle prestation de qUAli té , « Meure Cil 

pbee des bouquets de Iral'iWX C'CSI 1111 

1I0t/I'CdU méfier. 11 fJul qU'11II dIJuffd­
gisre ,lit tlne VUC gl0b.l1c d'un chantier. 
QI!'U ,lit le réflexe de lùificr 1,1 quaJilé 
de l'iso};l.Iioll JVJIlI de pCllscr.i cJ/dll­
ger l.l d l"udiére. Cel" demd/Jde dc J,l 
bo,,"e l'OIOlllé el des compé/ellces >J, 

Philippe unsard, du 
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Un label 
unique Quali 

Grenelle 
pourrait 
aider le 

consommateur 
à choisir 

l'entreprise 
ad hoc .. 

groupe pe rform ... nce énergéti<lue .i la 
Fédér ... tion fr ... nçaise du ootimem. Pour 
IIne plus grande visibilité du consom­
m ... teur. le gouvernement etl\'isagl! la 
création d'ull b bel unique, baptisé 
« Qu,tU Grl!llelle », qui pourrait 
permettre .lUX par ticuliers de choisi r 
les emreprises les plus aptes.i ré ... liser 
leurs t r"v~ux d'économie d ·énergie. 
Ce I ... bel. piloté l:lar J'Ademe, po urrait 
être mis en place en novembre 20 1 1. 
À propos des labels et des entreprises 
déjà cenifiées> des discussions sont en 
cours. qui po urraient abolllir à leur 
intégrat ion. d ... ns un premier te mps> 
... u lAbel Quali Grenelle> 

ri existe un cer tain nombre d· ... ides .i 
dest i l1~tion des p ... rticuliers. Le crédi t 
d 'impÔ( dhcloppemelll dur ... ble per­
met " ux ménages de bénéficier d>une 
... ide fi sc ... le pour financer ulle parlie 
des travaux d' économie d 'énergie 
ré ... lisés dans leur résidence principale. 
Comme l'ensemble des dispositifs 
fisc ... ux. celui-ci ... subi lUi coup de 
r ... bot de 10 % en 201 1. Cene ... nnée. 
le mom ... nt des dépoCnses ouvrant 
droit au crédit d'impôt est plafonné 
.i 8000 € pour uue personne seule 
ct 16000 € pour un couple soumis 
à imposit ion commune. majorés 
de 400 € p ... r personne à charge. Le 
régime est dilTérelll polLr les bailleurs : 
le plafond s'élabl it .i 8000 € l)olr 
logement, dans la limite de trois 
logements par an (voir /;, liste des 
/Il,llériallx éligibles sur impOl.go r l\~ rr). 

L'éco-prêt à taux liro.lui. est un prêt 
s.J.IIS intérêt permettant de financcr les 
Ir~v"ux d'économie d 'énergie et les 
é"entucls frai s induits pu ces tr ... v ... ux. 
ri est attr ibué aux 

r 

Le retour du cumul de l'éco-prêt et du 1'11:+ 

H Alors que le secrétaire d>Ëtat la renlfée~, estime-t-on dans de la seconde situation. Pour 

1 
au Logement. Benoist Apparu l'entourage du secrétaire d'Ëlat. les copropriétés. qui représen-

! 
avait évoqué la possible fu sion Concrètement, le rapport pro- tent près de 8,5 millions de 

'i de l'éco-prêt et du PTZt, le rap- pose que la réalisation d'une logements. le rapport propose 
port remis par Philippe Pellet ier, action ~ isolation, changement la mise en place d'un disposi-

président du comité stratégi- de chaudière .. , - soit aidée par tif spécifique, avec la création 

que du Plan Bâtiment Grenelle, le seul crédit d·impôt. À partir d'un plêt à tauK zéro délivré 

au secrétaire d'Ëtat, le 31 m3Î d'un bouquet de deux travaux, au syndicat de copropriétaÎ-

dernier, réactualise l'idée d'un l'éco-prêt - jusqu'à 20000 E res en fonction du nombre de 

cumul du crédit d'impôt et de sur diK ans au maximum - et le logements éligibles. Le rapport 

l'éco-prêt. tout en instaurant crédit d'impôt seraient cumu- recommande enfin que la vali-

une progressivité de la subven- lables. La réalisation d>un bou- dation technique des dossiers 

tion en fonction de la perfor- quet dit de haute pelformance soit assurée par l'entreprise qui 

mance des travaux réalisés. - bouquet de trois actions - ou réalise les travaux si elle est 

Et ce rapport ne devrai t pas l'amélioralion de la perfor- qualifiée. Dans le cas contraire. 

rester leUre morte . • En plus mance globale du logement cette démarche reviendraÎt à 

de rendre ces dispositifs plus permettraient de bénéficier une tierce partie indépendante. 

efficaces, /'idée est aussi de les d'un éco prêt à taux zéro allant D'ici à 2015. l'accès des travaux 

rendre plus/isib/es. Le gouver- jusqu'à 30000 €. remboursable éligibles aUK aides de l'Ëtat 
nement souhaite aller Irès vite. sur quinze ans, et d'un crédit , serait réservé aux seuls proles-

Un plan d'action est prévu dès d'impôt encore supérieur à celui sionnels qualifiés. 

occupants ou b.J.îlteurs. sans condit ion 
de ressources. Pour en bénéficier. il 
raut mett re en œuvre IUL (( bouquet 
de tr ... v ... ux ». COlllll1e par eKemple 
l'isolatio n de 1 ... toilUre associée à nns­
tdll;,tion d'un s),stéme de production 
d'eau chaude sani\.lire. Ce prêt bonifié 
peUt toutefois être obtetlU hors bou­
quet . .i condition d'atteindre un seuil 
de performance énergétique globale 
minim ... l du logeme1lt. C ... s plus rare. 
il pent êue validé d ... ns le c~s d\Ule 
réh ... bîlî tation du système d >"ssainisse­
ment non coUectif p ... r un dispositi f ne 
consomm ... nt p.1s d(~nergie. Un seul 
éco-prê t .i \.lUX zéro peut être accordé 
par logement. 11 permet de financer 
J ~ fourniture ct la pose des nOlll'eaux 
ouvrages (sous résen'e que l'équi­
pe ment ou le m"tcriau réponde ~ux 
conditions techniques d ·éligibi lité). 
les tuvaux induils illdissoci ... blement 

liés. les fr ... is d e m ... Îtrise d·œuvre. etc. 
(l'air del'e1oppemell/ -dut.lble.gouv.fr). 
Par ailleurs. rAnah fournit des 
aides de hase aux propriét ... ires sous 
conditio n de ressources ct des aides 
co mplémentaires dans le cadre du 
progr ... mme H"bi ter mieux. 
Ces dernières sont liées l l'existence 
d'un contrat loc ... l d'engagement 
cont re la précarité énergétique SUT le 
territoire où est situé le logement. 
FJlfin. selon salocaiiSil tio n les collec­
til'ités terri toriales - conseils régional 
et général. COLllmunallté d · ... gglomé-

j r~tion - peuvent fournir un appui. 
1 Ponctuellement, des aides sociales 

p-cuvent aussi être obtenues via les 
centres communaux d'action soci ... le, 
caisses de retraite princip.tle et com­
plément ... ire, Mutuelle socl ... le ... gricole. 
C"isse des ... 11oc~tiolis f~mili. les. 

fournisseur d ·énergie.1I 
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